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Lettre d'information FNSEA/JA- N°9 – 24 novembre 2006 

Agenda 
� Les producteurs de lait veulent une hausse du prix en 2007 
 

Plus de 150 élus de la FNPLait étaient rassemblés, le 15 novembre à Paris, pour un conseil national. 
Après un bilan des actions syndicales qui ont permis la modernisation des élevages, la maîtrise de la 
production, l’adaptation de la gestion des quotas, la restructuration des outils industriels ou encore le 
maintien de la recette laitière, ils se sont penchés sur l’avenir. Les producteurs ont décidé d’une action de 
sensibilisation sur le prix du lait au mois de décembre : pour un prix du lait en hausse en 2007, il faudra 
faire cesser l’accaparement des marges par la grande distribution.  
Sur le moyen terme, la FNPL reste particulièrement mobilisée pour empêcher la Commission européenne 
d’anticiper une nouvelle réforme et la suppression des quotas dans le cadre du « bulletin de santé » prévu 
pour 2008.  
 
� Seine et Marne : Une dynamique énergétique ! 
 

FDSEA et JA de Seine-et-Marne ont lancé leur campagne Chambres, le 15 novembre, en présence de 
Xavier Beulin, premier Vice-Président de la FNSEA, lors d’une soirée débat sur les nouveaux débouchés 
de l’agriculture. Les 300 participants ont beaucoup appris sur les filières longues et courtes, sur la 
valorisation de la biomasse mais aussi sur le pôle de compétitivité interrégional. Ce thème des nouveaux 
débouchés sera l’un des axes forts défendus par FDSEA/JA. Ceux-ci ont rappelé que l’objectif était celui 
du retour de la valeur ajoutée au producteur. « Nous comptons saisir toutes les opportunités locales pour 
que le mot "agriculteurs" soit porté par vous tous avec fierté. Notre passion, c’est l’action ! Notre 
conviction : c’est le résultat ! » a conclu Thierry Bontour, Président de la FDSEA de Seine-et-Marne.  
 
� Environnement : La FDSEA du Finistère interroge les politiques 
 

« Connaissez-vous la différence entre un agriculteur et un élu, face aux questions de l'environnement ? » 
Dans une lettre ouverte envoyée le 15 novembre, Thierry Merret, Président de la FDSEA du Finistère, 
interroge les politiques de son département sur les raisons de cette différence de traitement. Il appelle 
chacun à s’interroger sur le principe qui veut qu’en matière d’environnement, les agriculteurs soient 
toujours accusés quand les autres sont excusés. C’est le cas notamment pour les stations d’épurations 
des communes qui accumulent des retards très importants de mise aux normes. 

NOTRE MÉTIER A UN PRIX ! 

ÉLECTIONS CHAMBRES D’AGRICULTURE JANVIER 2007 

La campagne bat son plein 
 

La grande distribution à l’amende 
 Bercy d’aller éplucher, sur le terrain, les pratiques 

abusives des distributeurs. 
 

Et le résultat ne s’est pas fait attendre : dans une 
centrale d’achats des Pays de la Loire, les 
enquêteurs ont trouvé 751 factures non conformes 
pour un chiffre d’affaire de 7 millions d’euros ! 
 

La nouvelle loi obtenue par FNSEA et JA a permis de 
la faire condamner à 375 000 euros d’amende ! Le 
syndicalisme FDSEA/JA de la Sarthe crie victoire : 
« Quand le pot de terre arrive à battre le pot de fer, 
cela à de quoi redonner une certaine fierté au 
combat syndical ». 
 

FNSEA et JA : voilà du syndicalisme persévérant et 
efficace. 
 

Les agriculteurs s’en souviennent comme si c’était 
hier. C’était pendant l’hiver 2002… De longues 
heures devant des parkings de supermarchés, des 
grilles d’entrepôts, dans le froid, dans la nuit. Tous 
unis pour dénoncer le racket de la grande 
distribution. 
 

Depuis les actions syndicales partout en France, 
depuis les campagnes de relevé de prix pilotées par 
la FNSEA et JA (le PAC 40), les responsables 
politiques ont enfin pris conscience du déséquilibre 
des relations commerciales. 
 

C’est à la FNSEA et à JA que nous devons la 
modification de la loi, rognant ainsi les griffes de la 
grande distribution vis-à-vis de leurs fournisseurs. Ce 
sont nos actions syndicales qui ont « convaincu » 

28 novembre 
Daniel Prieur 

administrateur 
de la FNSEA 

rencontre 
les éleveurs 
de montagne 

en Ariège 
 

29 novembre 
Jérôme Despey 
administrateur 
de la FNSEA 

rencontre 
les viticulteurs 
du Loir et Cher 

 
28, 29 et 30 

novembre 
Salon Vinitech à 

Bordeaux 
 

29 et 30 
novembre 

Salon Capr’Inov 
à Niort 

 
30 novembre 
1er décembre  

Congrès FNSafer à 
Montauban 

 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

Lorsque l’on vote à une 
élection et que l’on 
souhaite exprimer son 
mécontentement, 
la tentation est grande 
de voter contre un 
candidat, contre une 
liste, contre un 
syndicat. 
Et c’est d’autant plus 
facile de dire que l’on 
est contre, car cela 
n’engage à rien.  
 
Mais sur le long terme 
c’est une hérésie pour 
ses propres 
engagements 
et pour l’agriculture. 
Quand je pense que 
les femmes et les 
hommes que nous 
élirons en janvier 2007 
seront ceux qui 
participeront 
à la construction de 
l’agriculture de 
demain, le seul choix 
responsable, 
constructif, c’est 
le vote pour un projet 
ambitieux, c’est le vote 
FNSEA / JA. 

� 
Philippe Meurs, Paris,  

23 novembre 2006 
 

À vos côtés au quotidien 
 

POUR UNE AGRICULTURE AUDACIEUSE,  ATTRACTIVE ET SOLIDAIRE 
 

� 

� 

Échos… 

www.elections.fnsea.fr 
www.elections.jeunes-agriculteurs.fr 
www.fnsea.fr 
www.jeunes-agriculteurs.fr 

Contacts 

FDSEA/JA dans la campagne 
 

 

Comment se déroulent les réunions cantonales de la FDSEA? 
A. Bou : La tribune est toujours composée de la manière suivante : le ou 
les responsables locaux, le responsable JA, un membre du bureau et un 
animateur syndical. Ensuite côté salle, ces réunions sont ouvertes à 
l'ensemble des agriculteurs : un courrier est d'ailleurs envoyé à tous les 
exploitants du secteur. Même si une partie de notre activité concerne la 
défense individuelle, la plupart des combats syndicaux sont souvent 
collectifs : tout le monde est donc concerné ! 
 
Cette année, quel est le programme des réunions cantonales ? 
A. Bou : Nous faisons tout d'abord un tour de l'actualité : calamités, DPU, 
amiante, etc. Il est important de montrer les résultats obtenus par le 
syndicat sur les différentes revendications ! Ensuite, comme nous 
approchons des élections chambre d'agriculture, nous présentons le projet 
commun FDSEA/JA pour cette échéance. Enfin, nous laissons libre cours 
aux questions diverses et aux débats, autour d'un verre de l'amitié ! 
 

"C'est dans les réunions cantonales que nous allons chercher 
des forces !" 
 

Les réunions cantonales de la FDSEA du Tarn se déroulent pendant l'automne dans tout le 
département. Rencontre avec son  président, Alain Bou. 
 
Les cantonales redémarrent, c'est un rendez-vous que vous attendez ? 
Alain Bou : Oui, c'est toujours un moment appréciable. Ça nous change des réunions albigeoises ! 
Nous retournons sur le terrain, voir les agriculteurs sur leur secteur : nous amenons de l'information 
mais nous sommes aussi là pour ressentir ce qui se passe localement. Pour nous, responsables 
départementaux, les cantonales nous permettent d'aller chercher des forces et de savoir pour qui on 
se bat ! 

� Le coût du travail salarié : un handicap pour l’agriculture ? 
 

A l’invitation de la FNSEA, près de 400 employeurs de main d’œuvre agricole venant de toute la 
France se sont réunis à Paris le 23 novembre. Au centre du colloque : le coût du travail salarié en 
agriculture. 
Cette rencontre a été l’occasion pour la FNSEA de réaffirmer ses propositions pour améliorer la 
compétitivité des exploitations agricoles employeuses de main d’œuvre : Réforme des 35 heures 
et baisse du coût des heures supplémentaires, allègement du coût du travail des seniors et des 
jeunes, instauration de la TVA sociale. « Vos propositions aboutiront que si elles sont portées par 
l’ensemble de notre réseau. Je compte sur vous  !» a affirmé Jean-Michel Lemétayer, Président 
de la FNSEA, qui concluait le colloque. 
 
� Fièvre catarrhale : nous ne lâcherons rien  
 

Depuis le début de la crise, la FNSEA et les JA sont en première ligne pour défendre les éleveurs 
des départements concernés. Une première réponse vient d’être apportée par le ministre de 
l’Agriculture. Il ouvre la possibilité de déroger aux exigences réglementaires et aux obligations 
administratives liées aux taux de chargement et programmes de mises aux normes. Il confirme 
que la fièvre catarrhale relève des cas d’épizooties reconnues de force majeure pour la 
réglementation européenne. Enfin, il autorise à compter du 20 novembre 2006, la sortie 
d’animaux des zones de surveillance vers les abattoirs des zones indemnes et à compter du 1er 
décembre 2006, la sortie des animaux des zones de protection vers ces mêmes abattoirs. 
La pression syndicale FNSEA/JA a abouti ! Toutefois, ce n’est qu’une étape. La FNSEA et les JA 
demandent maintenant la compensation des pertes financières des éleveurs. Ils demandent aussi 
de nouvelles mesures d’assouplissement au mouvement des animaux à engraisser et 
reproducteurs ainsi que des mesures spécifiques pour les broutards et pour les périmètres 
interdits. 


